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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
QUELQUES CLARIFICATIONS POUR GÉRER LES ÉVALUATIONS  

DE LA FIN D’ANNÉE ACADÉMIQUE SANS STRESS INUTILE… 
 
La date butoir du 27/04 pour les modifications de fiches ECTS devrait être retenue, mais la 
CSC-E a réclamé elle-aussi qu’elle soit reculée ou remplacée par une durée minimale avant 
l’examen. La fiche ECTS peut être modifiée mais ne doit pas l’être si ce n’est pas opportun. 
 
Sous réserve des décisions du Conseil national de sécurité, le présentiel est possible là il 
n’a pas été banni mais la protection de la santé du membre du personnel et des étudiants 
doit absolument être garantie. 
 
La liberté pédagogique de l’enseignant reste la règle. Il choisit donc aussi lui-même et en 
toute autonomie son mode d’évaluation propre.  
 
Il revient à l’établissement et à la direction de mettre à la disposition du membre du personnel 
le matériel de protection et les locaux adaptés lui permettant d’effectuer ses évaluations. 
 
La direction est responsable de la communication vers les étudiants des modalités d’examens 
(horaires, locaux, …).  Les professeurs ne peuvent être tenus pour responsables d’une lacune 
de communication s’ils ont transmis les documents vers la direction. 
 
Le professeur peut estimer que le travail scolaire de l’année est suffisant pour évaluer les acquis 
d’apprentissage, sur la base des travaux remis par les étudiants en cours de quadrimestre. 
 
Le professeur peut supprimer l’organisation d’un examen ou le transformer (oral en écrit, 
écrit en oral).  Il ne peut être tenu pour responsable des tentatives de fraudes, et encore 
moins en ces circonstances exceptionnelles. 
 
Le professeur ne peut être obligé d’utiliser une technologie spécifique pour l’organisation 
de ses évaluations si cette technologie ne convient pas à sa méthodologie d’évaluation. En 
revanche, la faisabilité et la fiabilité du recours à une technologie particulière doivent être 
garanties par l’établissement. 

 
Les coûts engendrés par le télétravail doivent être défrayés par la direction de la HE : 
impressions, coût des cartouches, frais de téléphone, … 


